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Pourquoi « occuper la Défense » ? 1

le 17 septembre 2011, des activistes new-yorkais, à  l’appel 
du groupe et du site internet Adbusters, initièrent un 
large mouvement politique d’occupation des lieux sym-

boliques du pouvoir de la finance. « Occupy Wall Street » 
eut un succès médiatique et politique inattendu. L’occupa-
tion jour et nuit du parc Zuccotti à deux cents mètres de 
la Bourse de New-York dura près de deux mois jusqu’à 
l’évacuation mouvementée des protestataires par les forces 
de police le 15 novembre 2011. Le mouvement essaima aussi 
non seulement dans les grands centres villes états-uniens, 
mais aussi dans la plupart des places financières du monde. 
En octobre 2011, le mouvement « Occupy London » occupa 
la cathédrale Saint Paul à deux pas de la Bourse de Londres 
et, à partir du 4 novembre 2011, on assiste à une réplique 
française avec le mouvement « Occupons La Défense » qui 
maintiendra sa présence sur le parvis jusqu’au début du mois 
de janvier 2012.

La première originalité de ce mouvement tient d’abord à 
son mot d’ordre initial largement repris par la suite : « We 
are the 99% ! », « Nous sommes les 99% ! ». Même si ce 
slogan semble réactiver la dichotomie classique du peuple 
contre l’élite, il innove par son abstraction, en reprenant 
comme mode de désignation des groupes sociaux les fracti-
les de la répartition des revenus. Ce slogan manifeste ainsi la 
performativité des sciences sociales2 : les catégories scienti-
fiques des chercheurs peuvent, sous certaines conditions, se 
muer en catégories d’action, non seulement pour le pouvoir 
mais aussi parfois pour le mouvement social (l’autre exem-
ple intéressant est le destin politique des travaux de James 
Tobin). Les travaux de Thomas Piketty et Emmanuel Saez 
montrant le retour des inégalités aux États-Unis3 et notam-
ment leurs graphes sur la part des 1% dans les revenus et les 
salaires ont ainsi été repris directement par les manifestants 
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sous la forme d’affiches ou de T-shirts. Quand bien même 
abstraite et statistique (les 1% les mieux payés, les 99%), 
cette désignation doit peut-être son succès à la difficulté de 
désigner les élites aujourd’hui autrement que de façon abs-
traite. La catégorie des 1% s’impose d’autant mieux que les 
modes classiques de désignation de l’élite, « les bourgeois », 
les « patrons », ne fonctionnent plus très bien pour désigner 
les mutations des inégalités contemporaines. 

La deuxième originalité du mouvement est d’avoir ciblé 
principalement la finance comme ferment et comme sym-
bole principal de cette montée des inégalités – quand bien 
même ses participants pouvaient avoir une idée très floue de 
l’activité et des métiers de la finance. Sur ce deuxième point, 
le mouvement social semble moins avoir été inspiré par les 
travaux en sciences sociales, qu’avoir accompagné ou même 
précédé les recherches socio-économiques actuelles. En effet, 
si l’on sait depuis longtemps que les inégalités de revenu et 
en particulier les inégalités salariales ont cru fortement au 
cours des quarante dernières années aux États-Unis, ce n’est 
que récemment qu’on s’est aperçu que ce phénomène ne se 
limitait plus à ce seul pays4. Les travaux de Camille Landais 
montrent qu’en France, les inégalités ont aussi recommencé 
à augmenter, à un rythme soutenu, mais ceci seulement 
depuis la fin des années 19905. Peu de choses en revanche 
sont connues sur la composition sociale des élites salariales, 
sur les responsables et les bénéficiaires de cette hausse des 
inégalités.

La description analytique et l’interprétation de cette 
évolution ne font que commencer. Un facteur, largement 
commenté, est la hausse considérable des rémunérations des 
PDG au cours des trente dernières années6. Un autre facteur 
tient à l’augmentation des rémunérations dans l’industrie du 
divertissement pour les superstars du sport et des arts. Tou-
tefois, il n’est pas certain que ce soient ces élites visibles qui 
contribuent le plus à la montée des inégalités. Plus récem-
ment, en partie en raison de la crise financière et de l’indi-
gnation suscitée par les bonus, l’importance des salaires 
dans la finance a été étudiée7. Bell et Van Reenen estiment 
ainsi que 70% de l’augmentation récente de la part du cen-
tile supérieur dans la masse salariale au Royaume-Uni a été 
capturée par des salariés de l’industrie financière8.

Le but de cette contribution n’est pas d’analyser le mou-
vement d’occupation en lui-même mais de caractériser 
scientifiquement ce que ce mouvement désigne et dénonce 
politiquement : la montée des inégalités, le rôle de la finance 
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dans cette évolution. En étudiant la transformation des iné-
galités en France, on montrera si ce mouvement a vraiment 
de « bonnes raisons » d’occuper pendant deux mois dans le 
froid, encerclé par les policiers, le parvis de la Défense ou si, 
au contraire, le ferment de sa mobilisation est une représen-
tation imaginaire des évolutions socio-économiques. Nous 
nous appuyons pour cela sur les données DADS (1976-2007), 
les données salariales de sécurité sociale française pour le 
secteur privé9. Ces données nous permettent de poser des 
questions sur l’évolution des inégalités salariales en France. 
Tout d’abord, quelle est la fiabilité de la montée des inéga-
lités découvertes par Landais sur la base de sources fisca-
les autodéclarées ? Si cette tendance est robuste, alors quels 
sont les groupes qui y ont le plus contribué ? Les PDG, les 
managers, les experts, les superstars du divertissement ? La 
finance parisienne, moins opulente que celle de Londres ou 
de Wall Street, a-t-elle pour autant contribué à cette montée 
des inégalités ?

Les DADS : une base de données précieuse  
pour étudier les salaires en France
Les DADS, Déclarations Annuelles de Données Sociales, 
sont un ensemble de données statistiques issues d’une source 
administrative. Afin de collecter les cotisations sociales pour 
la sécurité sociale – les charges sociales qui sont plus ou moins 
proportionnelles au salaire d’un employé – la sécurité sociale 
recueille tous les salaires individuels du secteur privé.
Sur la base de ces sources administratives, deux principaux 
ensembles de données sont disponibles. Le premier est le 
Panel DADS (1976-2007), qui contient le 24ème des salariés 
du privé de 1976 à 2001 et le 12ème de cette même population 
après 2001. Le deuxième ensemble est constitué des fichiers 
exhaustifs de tous les emplois dans le secteur privé de 1994 à 
2007.
Tout d’abord, dans le panel (1976-2007) et pour les fichiers 
exhaustifs de la période 2002-2007, nous utilisons la somme 
annuelle des salaires bruts perçus par des individus qui 
touchent plus de la moitié d’un salaire minimum. Comme il 
n’est pas possible d’identifier un salarié d’un poste à un autre 
dans les fichiers exhaustifs de la période 1994-2001, nous 
utilisons les salaires bruts annuels des postes non annexes à 
temps plein lorsque ceux-ci sont supérieurs à la moitié d’un 
salaire minimum.
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L’évolution des salaires en France

Afin d’analyser l’évolution des inégalités, nous calcu-
lons les fractiles en haut de la distribution des salaires10. Le 
graphique 1 montre l’évolution des salaires pour les diffé-
rents fractiles. Nous constatons une augmentation globale 
des salaires, mais à des taux différents pour chaque frac-
tile. F0-90 croît assez lentement. Dans l’ensemble, F90-95, 
F95-99 et F99-99.9 semblent augmenter régulièrement et au 
même taux. F99.9-99.99 et F99.99-100 croissent plus rapide-
ment, en particulier au cours des dix dernières années. En 
2007, le dix-millime supérieur, soit les 0.01% les mieux payés 
dans le secteur privé (1692 personnes), touchaient au mini-
mum 867 000 €, et en moyenne 1 682 000 € par an, alors que 
les 90% les moins payés touchaient entre 7 600 € et 46 700 € 
de salaire brut annuel et gagnaient en moyenne 22 400 €.

Graphique 1. Évolution des salaires des différents fractiles 
(euros constants 2007) 

 
Note : En 2007, le salaire moyen du top 0.01% était  
de 1 682 324 euros. 
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007). 
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Les conséquences de cette tendance sont les suivantes. La 
part de la majorité (F0-90) dans la masse salariale est glo-
balement en baisse, perdant 2 points en 30 ans. La part des 
« classes moyennes » définies par les fractiles entre P90 et 
P99.9 reste globalement stable ou augmente à un rythme lent. 
Cependant, lorsque nous passons au millime supérieur, nous 
pouvons voir une forte augmentation de leur part à partir de 
1996, celle-ci passant de 1,2% de la masse salariale à 2,0% en 
2007. La moitié de cette hausse de 0,8 point est revenue au 
top 0,01% et l’autre moitié alimente le F99.9-99.99.

Graphique 2. Évolution de la part du millime supérieur 

Note : En 2007, le top 0. 1% percevait 2.0% des salaires. 
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007). 



22    savoir/agir

Dossier
Pourquoi « occuper la Défense » ?

Déclin des PDG et montée de la Défense

Par rapport aux études classiques des inégalités, en général 
fondées sur les déclarations de revenu, le grand apport des 
DADS est de contenir des informations sur l’entreprise et la 
profession des populations étudiées. Il devient alors possible 
de décrire la composition sociale et sectorielle des élites sala-
riales et, ainsi, d’avancer des pistes pour la compréhension 
de la transformation des inégalités contemporaines. Le gra-
phique 3 présente le résultat d’une telle décomposition. La 
catégorie sociale déclarée par l’entreprise n’est pas toujours 
très bonne, surtout en début de période, aussi faut-il rester 
prudent dans notre interprétation.

Graphique 3. Représentation des différentes catégories 
sociales au sein des élites salariales

Note : En 2007, les cadres administratifs constituent 59% du 
top 0,1% et 62% du top 0,01%. 0,1% P renvoie à la part au 
sein du millime calculée à partir panel. 0,01% EP renvoie à 
la part au sein du dix-millime calculée à partir des fichiers 
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exhaustifs. Nous corrigeons ici les réponses des CS manifes-
tement mal codées en écartant les salariés faisant partie du 
millime ou du dix-millime déclarés ouvriers, employés ou 
professions intermédiaires (sauf la CS 42 – professeurs des 
écoles  – qui contient les sportifs).
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007). 

Malgré les imperfections de la source, un phénomène spec-
taculaire semble néanmoins à première vue émerger. Entre le 
début des années 1990 et la fin des années 2000, la place des 
PDG et celle des cadres administratifs semblent s’inverser. La 
proportion des PDG au sein du millime le mieux payé passe 
de 56% en 1989 à 23% en 2007, pendant que celle des cadres 
administratifs augmente de 28% à 59%. On pourrait suspec-
ter pour les PDG l’effet d’une transformation des formes de 
rémunération, avec l’émergence des stock-options, dans les 
années 1990 qui, justement, ne sont pas comptabilisées par 
les DADS. Toutefois le fait que le déclin des PDG concerne 
principalement les PDG à la tête d’entreprises de petite taille 
(en nombre de salariés), moins enclines par conséquent à 
verser des stock-options suffit à écarter cette hypothèse. 
Même si l’évolution réelle est peut-être moins prononcée 
que celle que nous constatons ici, on peut conclure au déclin 
des élites traditionnelles (les patrons d’entreprise) au sein des 
élites salariales au profit des cadres administratifs de rang 
inférieur, parmi lesquels on compte certes des cadres d’état 
major (un tiers de la hausse) mais aussi des cadres ayant des 
positions moins hautes dans l’organisation.

L’analyse des lieux de travail de l’élite salariale renforce 
encore l’hypothèse d’un déclin des notables (graphique 4). 
Alors que la part des salariés travaillant respectivement en 
Île-de-France et en province n’a guère bougé pendant la 
période (65% des salariés travaillant en province), la com-
position géographique (en termes de lieu de travail) de l’élite 
salariale a été fortement bouleversée. 41% du millime tra-
vaillait en province en 1976. Trente ans plus tard, ils ne sont 
plus que 21% à le faire. Au sein de l’Île-de-France, c’est 
essentiellement le poids d’un département, les Hauts-de-
Seine, qui profite du déclin provincial. Sa part au sein des 
Working Rich augmente dans le même temps de 10% à 30%, 
à la faveur d’une croissance soutenue au sein des années 1990. 
C’est essentiellement le développement du centre d’affaires 
de la Défense qui a permis une telle transformation11.
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Graphique 4. Part des salariés travaillant à Paris,  
dans les Hauts-de-Seine et en Province au sein du millime

Note : En 2007, les salariés travaillant à Paris constituent 
41% des salariés du top 0,1%. 
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007). 

Le rôle de la finance

Une approche sectorielle nous permet enfin de décrire 
plus précisément le type de salariés qui ont le plus contribué 
à l’accroissement des inégalités. Certains secteurs comme 
l’industrie, le commerce et les restaurants, les transports et la 
communication sont aujourd’hui beaucoup moins représen-
tés au sommet de la hiérarchie des salaires qu’ils ne l’étaient 
il y a 30 ans. Par exemple, 38% du millime supérieur tra-
vaillaient dans l’industrie en 1976, alors que seulement 14% 
le font en 2007. D’autre part, les services aux entreprises, la 
finance et, dans une moindre mesure, le divertissement et 
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les autres services ont augmenté parmi les salariés les mieux 
rémunérés. En 1976, 10% du millime supérieur travaillaient 
dans les services aux entreprises et 6% dans la finance. En 
2007, ils étaient respectivement 26% et 24%. En outre, l’aug-
mentation et la diminution des différents secteurs au sein 
de l’élite salariale doivent être rapportées à leur évolution 
au sein du secteur privé dans son ensemble. Ainsi, les ser-
vices aux entreprises sont un secteur dans lequel l’effectif 
a augmenté très rapidement au cours du dernier quart de 
siècle, alors que le nombre de salariés de la finance est resté 
une proportion assez stable du secteur privé (environ 3% 
des salariés du secteur privé). Au début des années 1980, les 
salariés de la finance étaient deux fois plus présents dans le 

Graphique 5. Contributions à la hausse du millime supérieur 

Note : Entre 1996 et 2007, la part du top 0.1% a augmenté 
globalement de 0.85 points et la part de la finance au sein de 
ce fractile a augmenté de 0.40 points. 
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007). 
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millime supérieur qu’ils ne l’étaient au dessous de ce seuil. 
Ce ratio a augmenté faiblement dans les années 1980 et très 
fortement dans les années 1990. En 2001, il culmine à 10, en 
raison des primes considérables accordées après l’excellente 
année 2000 sur les marchés.

Par conséquent, nous pouvons essayer de quantifier la 
contribution de ce secteur à l’accroissement des inégalités 
entre 1996 et 2007. Nous suivons ici Bell et Van Reenen12. 
Nous calculons la contribution de la finance, des services 
aux entreprises, du divertissement et d’autres secteurs à 
l’augmentation de 0,85 point de la part du millime supérieur 
dans la masse salariale. Nous constatons que la finance a 
contribué pour 48% à cette hausse, tandis que les services 
aux entreprises et les autres secteurs ont chacun contribué 
pour près de 23%, et enfin le divertissement pour 8% (gra-
phique 5).

Lorsque nous nous restreignons au dix-millime supérieur, 
nous constatons que la finance est responsable de 57% de la 
hausse. À la fin de la période, la finance constitue 37% de 
son effectif. Les financiers sont 19,4 fois plus représentés à 
ce niveau que dans les tranches inférieures. La surreprésen-
tation de ce secteur dans ce fractile est beaucoup plus élevée 
que celle atteinte par les services aux entreprises (2,3) ou le 
divertissement (6,7). 

Enfin, le graphique 6, qui compare l’évolution des salaires 
de quelques métiers de l’élite salariale, nous permet de résu-
mer certaines de nos principales constatations. Dans le gra-
phique, nous analysons l’évolution des salaires du top 100 
des cadres de la finance, du top 100 des cadres hors finance 
(et hors divertissement), du top 100 des chefs d’entreprise, 
du top 25 des sportifs, et du top 20 des salariés du secteur 
cinéma, télévision et vidéo (dont la plupart sont des acteurs). 
Entre 1996 et 2007, les salaires ont augmenté de 1,5 dans ce 
dernier groupe, de 3,3 dans le sport et pour les PDG, de 3,6 
pour les cadres hors finance, et de 8,7 pour le top 100 des 
cadres de la finance. L’estimation des stock-options et des 
attributions d’actions pour les PDG à partir des séries de 
Proxinvest ne modifie guère ce constat.

Par conséquent, les professions bien rémunérées les plus 
examinées, telles que les PDG et les superstars du divertis-
sement, ne sont pas les principales responsables de l’accrois-
sement des inégalités par rapport aux cadres de la finance, et, 
en particulier, parmi ceux-ci, au sein des salles de marché, 
les chefs d’équipe et les chefs de salle13.
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Retour de la bourgeoisie ou éclatement des élites

Au final, la France a connu une forte augmentation des 
inégalités au cours des 12 dernières années. La moitié de 
l’augmentation de la part du millime supérieur est due à une 
hausse des salaires des cadres de la finance. 

Le mouvement « Occupons la Défense » n’a donc pas tort. 
Il ne s’agit pas de dire que ce mouvement a politiquement 
raison ou que son action est efficace (ce serait l’objet d’une 
analyse d’un autre type), mais qu’il a bien de bonnes rai-
sons d’occuper la Défense comme figure emblématique de  

Graphique 6. Évolution des plus hauts salaires  
pour quelques métiers caractéristiques. 

Note : En 2007, le top 100 des cadres de la finance était 
payé 4 652 388 euros en moyenne. Les évolutions sont en 
euros 2007 constants. À partir des séries établies par le cabi-
net Proxinvest sur les rémunérations des PDG du CAC40 
depuis 1998, nous estimons la part des stock-options pour le 
top 100 des PDG.
Sources : Panel DADS (1976-2007) et France – fichiers 
exhaustifs DADS (1994-2007).
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l’irruption des inégalités en France, avec la concentration 
sur ce lieu de travail d’une part croissante des élites salaria-
les, notamment financières, lesquelles s’approprient une part 
croissante de la masse salariale. Apportons une précision : 
c’est au niveau du 0,1% et non du 1% que ces transforma-
tions sont le plus manifestes. 

Il n’en demeure pas moins que ce mouvement social et 
notre propre exploration des transformations des hiérarchies 
salariales mettent en lumière un phénomène intéressant et 
troublant sur la structuration des élites. Celles-ci sont dif-
ficiles à caractériser autrement que par l’intermédiaire des 
fractiles. Les représentants classiques de la « bourgeoisie », 
les patrons d’entreprise, en particulier les patrons de peti-
tes entreprises, y sont de moins en moins présents. Ils sont 
de plus en plus supplantés par les salariés de la finance, les 
opérateurs de salle de marché (traders et vendeurs), les chefs 
d’équipe et les chefs de salle, et les cadres de haut rang des 
grands groupes français installés à la Défense. Même si les 
vedettes du spectacle n’ont pas, au sein de ces élites, une 
présence aussi visible que ne le suggérerait la mise en visibi-
lité médiatique de leurs revenus, celles-ci (en particulier les 
vedettes sportives) ont contribué aussi, dans les années 1990, 
à diversifier les élites. Pour résumer à grands traits notre 
étude, au début des années 1990, au sein des élites salariales, 
on comptait une majorité de patrons. La caractérisation de 
cette élite comme groupe professionnel, le patronat, voire 
comme classe sociale, la bourgeoisie, se justifiait. En 2007, 
dans la tranche des 0,01% des salaires les plus élevés, nous 
trouvons près de 40% de cadres de la finance, 20% de chefs 
d’entreprise et 10% de sportifs. Les élites salariales sont 
donc devenues singulièrement hétérogènes. Pour le dire 
vite, la réunion d’un Zinédine Zidane, d’un Henri de Cas-
tries et d’un Jérôme Kerviel ne fait pas forcément une classe 
sociale14.

Ce constat d’hétérogénéité croissante des élites se fonde, 
certes, sur le seul examen des salaires. Si nous avions pu étu-
dier l’évolution de la composition des élites en tenant compte 
aussi des revenus non salariaux et plus encore des patrimoi-
nes, le constat aurait été nettement plus nuancé. Mais l’exa-
men des salaires a le mérite d’être directement en prise avec 
la formation des hiérarchies dans le monde du travail. De 
ce point de vue, la proposition de Michel Pinçon et Moni-
que Pinçon-Charlot d’un « retour de la bourgeoisie », seule 
« classe mobilisée », n’est pas vérifiée15. Que ce soit du point 
de vue de la culture, du statut, du mode de vie, de la position 
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dans l’organisation, du pouvoir politique, ces élites salaria-
les sont bien de plus en plus hétérogènes. Dans un contexte 
social de déstructuration des autres groupes sociaux, en 
particulier du groupe ouvrier, ces élites n’ont guère besoin 
d’être mobilisées pour défendre leurs intérêts, en premier 
lieu fiscaux. Si Nicolas Sarkozy est, en un sens, représentatif 
de cette montée en puissance des « riches »16, c’est qu’il tente 
de les représenter dans leur diversité en réunissant vedettes 
et patrons. Au risque de paraître, par sa versatilité sociale 
clinquante et superficielle, finalement peu recommandable 
auprès de la bourgeoisie traditionnelle.

On peut voir, finalement, l’accroissement des inégalités 
contemporaines moins comme le symptôme d’un retour de 
la bourgeoisie que comme le signe de l’hétérogénéisation 
croissante des élites salariales et de la concurrence avivée 
entre ses fractions. Les salaires, en particulier ceux des PDG, 
ne sont pas indépendants des rémunérations versées dans les 
autres milieux professionnels. Lucian Bebchuk et Jesse Fried, 
pour expliquer les rémunérations des PDG, considèrent que 
ceux-ci peuvent les fixer librement sous réserve de ne pas 
susciter l’opprobre collective17. Tant que les patrons étaient 
un groupe cohérent, cohésif, ayant le monopole des posi-
tions les plus hautes de la hiérarchie salariale, ils pouvaient 
et devaient se restreindre collectivement sur les salaires pour 
présenter aux autres groupes sociaux un visage présentable 
et responsable. À partir du moment où ils entrent en concur-
rence avec des traders et des patrons de salle, des chanteurs 
et des footballers, d’une part ils sont incités à entrer dans 
une course poursuite pour maintenir leur place au sein de 
la hiérarchie des revenus, d’autre part ils peuvent prendre 
appui sur ces exemples, en particulier sur les vedettes les 
plus populaires, pour justifier et rendre acceptable leur nou-
veau niveau de prétention salariale. n


